


Société coopérative à responsabilité limitée

DÉPOSÉ AU GREFFE DU TREUNAL DE C0M1. :RCE
DE BRUXELLES LE  

i-E GREFFIER. ROvJUMêchc

Bruxelles, rue Royale, 146

Registre de Commerce de Bruxelles numéro en cours d’inscription

T.V.A. numéro en cours d’inscription.

COORDINATION DES STATUTS

Le Notaire Olivier de CLIPPELE, résidant à Bruxelles, soussigné, 
déclare établir comme suit les statuts coordonnés de la société coopérative à 
responsabilité limitée « ROVA-RE», dont le siège est établi à Bruxelles, Rue 
Royale, 146 en cours d’inscription au Registre de Commerce de Bruxelles et 
en cours d’immatriculation à la T.V.A.

Constituée sous forme de société coopérative à responsabilité limitée 
suivant reçu par le notaire Olivier de Clippéle résidant Bruxelles le vingt-six 
décembre deux mille et dont les statuts ont été modifiés le même jour et à 
publier à publier incessamment auxdites annexes en même temps qu'une 
mention des présentes

ARTICLE 1

La société adopte la forme d'une société coopérative à responsabilité 
limitée sous la dénomination"ROVA-RE".

ARTICLE 2

La société a son siège à Bruxelles; il pourra être transféré en tout autre 
lieu en Belgique, par décision du Conseil d*Administration.

La société peut également, par simple décision du conseil, établir des 
sièges administratifs, succursales, agences ou sièges d'exploitation en Belgique 
ou à l'étranger.

ARTICLE 3
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La société a pour objet la prise de participations dans toutes entreprises 
industrielles, commerciales ou civiles, ainsi que la gestion du portefeuille ainsi 
constitué, cette gestion devant s'entendre dans son sens le plus large.

Elle peut notamment, sans que cette énumération ne soit limitative :

- faire l'acquisition, par souscription ou achat, d'actions, obligations, bons de 
caisse et autres valeurs mobilières généralement quelconques, de sociétés 
existantes ou à constituer, ainsi que la gestion de ces valeurs;

- contribuer à la constitution, au développement et à la gestion de sociétés par 
voie d'apports, de participations ou d'investissements généralement 
quelconques, ou en acceptant des mandats d'administrateur,

- agir en qualité d'intermédiaire à l'occasion de négociations tenues en vue de 
reprises de sociétés ou de prises de participations;

- assurer à toutes sociétés une assistance technique, administrative ou 
financière; se porter caution pour elles.

Elle peut accomplir tous actes et toutes opérations généralement 
quelconques, industrielles, commerciales, financières, mobilières ou 
immobilières se rapportant directement ou indirectement à son objet social et 
notamment s'intéresser par tous moyens, par voie d'association, de souscription, 
de participation, d'acquisition, de cession, d'apport et de fusion ou autrement, 
dans toutes sociétés ou entreprises existantes ou à créer, en Belgique ou à 
l'étranger, et dont l'objet serait analogue ou connexe au sien ou qui serait de 
nature à favoriser le développement de son activité dans le cadre de son objet.

ARTICLE 4

La société est constituée pour une durée illimitée.

Elle peut être dissoute par décision de l'assemblée générale statuant 
dans les formes et conditions prévues pour les modifications aux statuts 
sociaux.

ARTICLES

Sont associées : les personnes physiques ou morales qui, après avoir été 
agréées par le Comité de direction, auront souscrit une part sociale et adhéré 
aux présents statuts et règlements en vigueur à ce moment.

ARTICLE 6

Un associé ne peut démissionner de la société ou demander le retrait de 
ses parts que durant les six premiers mois de l'exercice social et pour autant que 
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cette démission ou ce retrait n'ait pas pour effet de réduire le capital à un 
montant inférieur à sa part fixe.

L'associé démissionnaire qui se retire ou exclu, ou les héritiers d'un 
associé décédé, ne peuvent provoquer en aucun cas la liquidation de la société. 
Ils ne peuvent prétendre à aucun droit sur la réserve légale ni sur les réserves 
indisponibles, mais ils recevront leur part des réserves libres, le tout diminué, le 
cas échéant, de la réserve d'évaluation et du montant des impôts ou précomptes 
dus ou à retenir dans l'hypothèse d'une liquidation. Le remboursement 
s'effectuera au moins à raison de vingt pour cent (20%) chaque année.

Il pourra, sur proposition du conseil d'administration, être créé d'autres 
catégories de parts sociales ayant des droits différents de celles existantes. Les 
droits et obligations attachés aux parts sociales des différentes catégories seront 
déterminés lors de leur création.

ARTICLE 7

Les parts sociales ne sont librement cessibles entre vifs ou transmises 
pour cause de décès qu'à d'autres associés. Elles ne peuvent, par contre, être 
transmises ou cédées entre vifs ou transmises pour cause de mort à des tiers 
que moyennant l'accord préalable du comité de direction visé à l'article 19.

ARTICLE 8

Toutes les parts de capital sont nominatives, indivisibles et incessibles à 
des tiers, sauf autorisation du Comité de Direction.

En cas de décès d'un associé, l'épouse ou un enfant sera admis d'office 
comme associé avec les mêmes droits que l'associé dont il prend la place.

ARTICLE 9

La part fixe du capital social s'élève à UN MILLION CINQ CENT 
MILLE EUROS (1.500.000 €).

Elle est représentée par huit mille huit cent trente-huit (8.838) parts 
sociales sans désignation de valeur nominale, toutes entièrement libérées.

Le capital peut être augmenté de manière illimitée dans les formes 
prévues à l'article 24.

L'agréation de nouveaux associés est subordonnée à l'accord préalable 
du Comité de direction, celui-ci n'étant pas tenu de justifier sa décision.

ARTICLE 10

La responsabilité des associés est limitée à leur mise, sans qu'il puisse
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jamais y avoir entre eux de solidarité.

ARTICLE 11

La société est administrée par un Conseil d’administration composé de 
trois membres au moins.

ARTICLE 12

Les rémunérations du conseil d’administration et du comité de direction 
sont fixées comme suit :

- pour le collège des administrateurs, un montant égal à cinq pour cent des 
bénéfices bruts -avant impôts-;
- pour le comité de direction dans son ensemble, un montant égal à quatre pour 
cent du bénéfice brut -avant impôts.

Pour le calcul du nombre d'administrateurs ou de membres du comité 
de direction, le président est compté pour deux administrateurs.

Les rémunérations ci-avant sont à passer en charge par frais généraux et 
pour la première fois avec effet au premier janvier deux mil deux.

ARTICLE 13

Les administrateurs sont nommés pour un terme de six ans. Ils sont 
rééligibles.

En cas de vacance d'une ou plusieurs places d'administrateurs, les 
administrateurs restants ont le droit d'y pourvoir provisoirement, l'assemblée 
générale procédant à l'élection définitive lors de sa plus prochaine réunion.

ARTICLE 14

Le Conseil d'Administration élit parmi ses membres un Président.

ARTICLE 15

Il n'est pas requis d'être associé pour être administrateur de la société.

ARTICLE 16

Le Conseil ne délibère valablement que si la majorité des membres est 
présente ou représentée.

En cas de parité des voix, celle du président de la réunion est 
prépondérante.
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L'administrateurpersonnellement intéressé dans une question soumise à 
la décision du conseil d'administration est tenu de s'abstenir et il en est fait 
mention au procès-verbal.

Les copies ou extraits de procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs sont signés par le président ou par deux administrateurs ou par un 
administrateuret le directeur.

ARTICLE 17

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et la 
gestion de la société.

Il peut déléguer ses pouvoirs, en tout ou en partie, à un de ses membres. 
Celui-ci prend le titre d'administrateur délégué. Il peut déléguer une partie de 
ses pouvoirs à une ou plusieurs personnes physiques ou morales nommées par 
lui. Le Conseil détermine la durée de cette délégation ainsi que les 
rémunérations qui y sont attachées.

ARTICLE 18

La signature de deux administrateurs sera exigée pour tous les actes de 
la société autres que ceux de la gestion journalière. Les actes de la gestion 
journalière sont signés par l'administrateur délégué ou un agent délégué par lui.

La société est représentée en justice par tout mandataire désigné à cet 
effet.

ARTICLE 19

Les opérations de la société sont surveillées par un comité de direction 
dont le conseil d'administration fixe le nombre.

Les membres du comité de direction sont nommés par l'assemblée 
générale.

ARTICLE 20

Le contrôle de la société est confié à un ou plusieurs commissaires, 
membres de l'institut des Reviseurs d'Entreprises, nommés par l'Assemblée 
Générale pour une durée de trois ans, renouvelable.

Toutefois, par dérogation à ce qui précède, lorsque la société répond 
aux critères prévus par l'article 141 du Code des sociétés, la nomination d'un ou
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